
 

 

République Française     
Département Sarthe 

Communauté de Communes du Sud Est Manceau 
 

DELIBERATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

Séance du 30/05/2023 

 
Nombre de membres 

Afférents Présents 
Qui ont 
pris part 
au vote 

31 25 30 

 

Vote 

A L'UNANIMITE 
 
Pour : 30 
Contre : 0 
Abstention : 0 

 
Acte rendu exécutoire après dépôt en 
PREFECTURE DE LA SARTHE 
Le :  
Et  
Publication ou notification du : 

 

 
L’an 2023, le 30 Mai à 20:30, le Conseil Communautaire du Sud Est Manceau s’est réuni à 
la Salle du Conseil Communautaire, lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de 
Monsieur ROUANET Nicolas, Président, en session ordinaire. Les convocations 
individuelles, l’ordre du jour et les notes explicatives de synthèse ont été transmises par 
écrit aux conseillers communautaires le 24/05/2023. La convocation et l’ordre du jour ont 
été affichés le 24/05/2023. 
 
Présents : M. ROUANET Nicolas, Président, Mmes : BERTHE Isabelle, CORMIER Véronique, 

HATTON Anita, LALANNE Géraldine, LEBEAU Sonia, MASSE Karine, MORGANT Nathalie, 

PAQUIER Monique, PASTEAU Dominique, PREZELIN Séverine, SIMON Claudette, TURBAN 

Jacqueline. MM : BACHELIER Jean-Christophe, BRIONNE Alain, CHAUVEAU Pascal, COME 

Laurent, DE SAINT RIQUIER Arnaud, FOUCHARD Stéphane, FOURMY Guy, HERRAUX Denis, 

HERVE Yves-Marie, HUMEAU Michel, LEPETIT Jean-Pierre, TAUPIN Laurent 

 

Excusé(s) ayant donné procuration :  Mme CHAUVEAU Cécile (procuration à M. TAUPIN 

Laurent), M. GRAFFIN Serge (procuration à M. HERVE Yves-Marie), M. HUREAU Laurent 

(procuration à M. BRIONNE Alain), Mme MIRGAINE Christine (procuration à M. CHAUVEAU 

Pascal), Mme TRAHARD Véronique (procuration à Mme SIMON Claudette).  

 

Excusé(s) : Mme RENAUT Martine 

 
A été nommé(e) secrétaire : Mr Jean-Pierre LEPETIT 

 

 
DEL2023/062 – Approbation de la désignation d’un référent déontologue pour les élus locaux 

 
La loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la 

déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l'action publique locale prévoit 

notamment que tout élu local peut consulter un référent déontologue, chargé de lui apporter tout 

conseil utile au respect des principes déontologiques consacrés dans la charte de l’élu local.  

La charte de l'élu local, pour sa part, est prévue par l’article L 1111-1-1 du CGCT et repose sur sept 

engagements :  

1. L'élu local exerce ses fonctions avec impartialité, diligence, dignité, probité et intégrité.  
2. Dans l'exercice de son mandat, l'élu local poursuit le seul intérêt général, à l'exclusion de 
tout intérêt qui lui soit personnel, directement ou indirectement, ou de tout autre intérêt 
particulier.  
3. L'élu local veille à prévenir ou à faire cesser immédiatement tout conflit d'intérêts. Lorsque 
ses intérêts personnels sont en cause dans les affaires soumises à l'organe délibérant dont il 
est membre, l'élu local s'engage à les faire connaître avant le débat et le vote.  
4. L'élu local s'engage à ne pas utiliser les ressources et les moyens mis à sa disposition pour 
l'exercice de son mandat ou de ses fonctions à d'autres fins.  



 

 

5. Dans l'exercice de ses fonctions, l'élu local s'abstient de prendre des mesures lui accordant 
un avantage personnel ou professionnel futur après la cessation de son mandat et de ses 
fonctions.  
6. L'élu local participe avec assiduité aux réunions de l'organe délibérant et des instances au 
sein desquelles il a été désigné.  
7. Issu du suffrage universel, l'élu local est et reste responsable de ses actes pour la durée de 
son mandat devant l'ensemble des citoyens de la collectivité territoriale, à qui il rend compte 
des actes et décisions pris dans le cadre de ses fonctions.  
 

Les modalités et les critères de désignation des référents déontologues sont prévus par le décret n° 

2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l'élu local. Ainsi, le référent 

déontologue est désigné par l'organe délibérant de la collectivité territoriale ou de l’établissement.  

Les missions de référent déontologue sont exercées en toute indépendance et impartialité par des 

personnes choisies en raison de leur expérience et de leurs compétences. Le référent déontologue 

est tenu au secret professionnel et à la discrétion professionnelle pour tous les faits, informations 

ou documents dont il a connaissance dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions.  

Le décret prévoit que la fonction de référent déontologue peut être exercée par :  

-Une ou plusieurs personnes n'exerçant, au sein des collectivités auprès desquelles elles sont 
désignées, aucun mandat d'élu local, n'en exerçant plus depuis au moins trois ans, n'étant pas 
agent de ces collectivités et ne se trouvant pas en situation de conflit d'intérêts  
-Un collège, composé de personnes répondant aux mêmes conditions, qui adopte un 
règlement intérieur précisant son organisation et son fonctionnement 

 

M. Le Président propose de désigner Monsieur Jean-Marie Brigant, Maître de conférences à 

l’Université du Maine, pour exercer cette mission. 

 
Le référent déontologue sera rémunéré par une indemnité de vacation d’un montant de 80 euros 

par dossier, conformément à l’arrêté du 2 décembre visé. Cette indemnité sera versée par la 

Communauté de Communes. 

Après cet exposé et en avoir délibéré, le Conseil communautaire,  
 
- DESIGNE Monsieur Jean-Marie Brigant référent déontologue de la Communauté de Communes du 
Sud Est Manceau. 
- AUTORISE le Président à effectuer l’ensemble des démarches nécessaires à l’exécution de la 
présente délibération.  
 

 
 
 

 
 
 
 
 



 

 

 
Fait et délibéré les jours, mois et an susdits. 
Au registre suivent les signatures 
     
Pour copie conforme : 
A Parigné l'Evêque, le 31/05/2023 
 
   
 
Le Président, Le Vice-Président 
Nicolas ROUANET Jean-Pierre LEPETIT 
               
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 


